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Présentation

La discipline « Droit constitutionnel et institutions politiques » est l’une des
matières les plus importantes pour les étudiants en 1re année de licence,
pour ceux des Instituts d’études politiques et pour les candidats à certains
concours de la fonction publique. D’une manière plus générale, elle
concerne tous les citoyens qui désirent mieux connaître et mieux
comprendre le fonctionnement des institutions politiques françaises.
La 25e édition de cet ouvrage présente, sous la forme de développements
synthétiques, structurés et illustrés, l’ensemble des connaissances indispen-
sables en droit constitutionnel et institutions politiques :
– la théorie générale du droit constitutionnel : l’État, la séparation des
pouvoirs, la démocratie, la décentralisation, la Constitution, les exemples de
la Grande-Bretagne, des États-Unis, de la Suisse et de l’Allemagne ;
– les institutions politiques françaises : l’histoire constitutionnelle, la
présentation de la Ve République, le statut et les attributions du président
de la République, le gouvernement, les parlementaires, le fonctionnement
du Parlement, le domaine de la loi, l’élaboration des lois, le contrôle parle-
mentaire sur le gouvernement et le Conseil constitutionnel.
L’étudiant qui souhaite « aller plus loin » trouvera, à la fin de chaque
chapitre et à la fin du livre, une bibliographie sélective.
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